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Références juridiques

- Décret n°2025-564 du 21 juin 2025 relatif aux régimes dérogatoires de report et 
d’indemnisation des droits à congé annuel dans la fonction publique

- Arrêté du 21 juin 2025 relatif aux modalités d’assiette et de calcul de l’indemnité 
compensatrice pour congé annuel non pris en fin de relation de travail dans la 
fonction publique territoriale



En bref …

Ces textes sont la traduction de la jurisprudence de la CJUE et du Conseil d’Etat.

Le décret et l’arrêté du 21 juin 2025 clarifient le sort des congés annuels non pris, du fait :
– d’un congé pour raison de santé,
– d’un congé lié aux responsabilités parentales ou familiales.

Ils instaurent un nouveau mode de calcul pour l’indemnisation, en fin de relation de 
travail, des congés annuels non pris.

Ces nouveaux textes applicables dès le 23 juin 2025, prévoient donc des dérogations à la 
pose des congés annuels au-delà du terme de l’année d’acquisition ainsi que 
l’indemnisation des congés annuels non pris en fin de relation de travail.



Les bénéficiaires

Fonctionnaires

Agents contractuels



Cas d’ouverture du droit au report des congés annuels non pris

• CMO

• CLM

• CGM

• CITIS

Congés pour raison 
de santé

• Congés de proche aidant

• Congés de présence parentale

• Congé maternité

• Congé paternité et d’accueil de l’enfant

• Congé de naissance

• Congé parental

• Congé d’adoption …

Congés liés aux 
responsabilités 

familiales ou 
parentales 



Durée et modalités (limites) du report

 Durée du report : 15 mois (+ éventuellement 
prolongation sur autorisation exceptionnelle du chef 
de service pour ceux acquis avant un congé lié aux 
responsabilités parentales ou familiales.)

 Point de départ du report : à la date de la reprise de
l’agent.

Report des congés acquis et non pris AVANT l’absence 

 Durée du report : 15 mois.

 Point de départ du report : au terme de l’année soit
au 31/12/ N

Report des congés non pris et acquis PENDANT l’absence



Exemple

• Un agent qui travaille 5 jours par 
semaine est placé en congé 
maladie du 15/02/2025 au 
30/03/2025 puis en congé 
maternité à compter du 
31/03/2025 jusqu’au 27/07/2025.

• L’agent n’avait posé aucun jour 
de congé annuel sur l’année 2025.

• A la suite de son congé 
maternité, l’agent prend un congé 
parental de 6 mois soit du 
28/07/2025 au 27/01/2026



• Le décret n°2025-564 et l'arrêté du 21 juin 2021 concernent les 
agents publics titulaires et non titulaires (contractuels de droit 
public).

• Pour les agents titulaires de droit public ou fonctionnaire, il s’agit de 
l’instauration du droit à indemnisation des congés annuels non pris. 
Auparavant, cette possibilité n’était prévue que par de la 
jurisprudence et dans des cas restreints (ex : départ en retraite).

• Pour les agents contractuels, le mode de calcul de l'indemnité 
compensatrice de congé annuels qui était prévue à l'article 5 du 
décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de 
droit public a été supprimé.

L’indemnisation des congés annuels non pris



Rédaction de l’article 5 du décret n°88-145 AVANT le décret du 21 juin 2025



Rédaction de l’article 5 du décret n°88-145 APRES le décret du 21 juin 2025



L’indemnisation des congés annuels non pris : conditions



L’indemnisation des congés annuels non pris : calcul



L’indemnisation des congés annuels non pris : 

Focus sur la 
rémunération 
mensuelle brute



REMARQUE

Les agents en contrat d’apprentissage ou contrat aidé de droit privé restent 
soumis aux règles d’indemnisation issus du Code du travail

Aux termes de l’article L. 3141-22 du Code du travail, deux modes de calcul de 
cette indemnité sont prévus :

o La règle du « dixième », c’est-à-dire le dixième de la rémunération totale 
perçue par le salarié au cours de la période dite « de référence » (en principe 
du 1er juin de l’année précédente au 31 mai de l’année en cours).

o La règle dite du « maintien du salaire ».

https://boutique.lamy-liaisons.fr/ressources/%22%20https:/boutique.lamy-liaisons.fr/ressources/qu-est-ce-que-la-remuneration.html


L’indemnisation des congés annuels non pris  

Déterminer le nombre de jours de congé à payer  

C’est le nombre de  jours de congé générés moins les congés pris sur la période de référence 
(généralement du 1er janvier jusqu’à la date de sortie de l’effectif)

Les congés générés : 5* les obligations hebdomadaires de service X nombre de jours dans la période 
de référence / 360 (possibilité de diviser par 365 mais il convient alors de comptabiliser le nombre de 
jours réels et pas en 30ème) le tout arrondi au ½ supérieur.
 

Focus sur LE CALCUL 
en 3 étapes :



L’indemnisation des congés annuels non pris  

Déterminer le montant journalier de l’indemnité compensatrice 

Additionner les éléments de rémunération à retenir relatifs à la dernière situation de l’agent et 
rétablir sur un mois complet (en divisant par le nombre de jours du dernier mois et en multipliant par 
30 jours).

Le résultat est multiplié par 12 pour obtenir une rémunération annuelle puis divisé par 250.

Le montant obtenu correspond à l’indemnisation d’un jour de congé.  

Focus sur LE CALCUL 
en 3 étapes :



L’indemnisation des congés annuels non pris  

Déterminer le montant de l’indemnité compensatrice de congés

Multiplier le montant journalier par le nombre de jours de congés à payer.
Ce résultat est un montant brut.

Cette indemnisation est ensuite soumise aux cotisations en fonction du statut et assujettie à l’impôt 
sur le revenu.

CNRACL   CSG,CRDS et RAFP pour les fonctionnaires

IRCANTEC  Toutes les cotisations salariales

Focus sur LE CALCUL 
en 3 étapes :



L’indemnisation des congés annuels non pris  

arrondi à 13 jours

1150,24€



FOIRE AUX QUESTIONS



FOIRE AUX QUESTIONS
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